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MODULE AMERIQUE DU NORD
SOUS-MODULE 1: LES ETATS - UNIS
Fiers d’être la première démocratie au monde et conscients de créer une nouvelle société, les Etats-Unis vont progressivement se sentir investis d’une « destinée manifeste ». Cette « destinée manifeste »  qui, selon le journaliste James O’Sullivan, incombe à la nation américaine de répandre la « civilisation » vers l’ouest du continent, s’élargit graduellement à l’échelle de la planète. S’appuyant sur une économie puissante et dynamique, les Etats-Unis instaurent leur hégémonie, d’abord sur le continent américaine à la fin du XIXème siècle, ensuite sur le reste du monde à la fin du XXème siècle, en dépit des hésitations et réticences de l’opinion publique et d’une partie de la classe politique. Le magnat de la presse Henry Luce ne parlait-il pas dès 1941  d’un « XXème siècle américaine » ? 
Devenu une « hyperpuissance » à la faveur de l’effondrement de l’URSS, le pays occupe aujourd’hui encore une place centrale dans le paysage diplomatique, économique et militaire mondial. Les Etats-Unis gardent en effet une capacité d’innovation sans équivalent, générant l’apparition en moins de 2 décennies d’une nouvelle économie qui bouleverse la géographie économique du pays. Néanmoins, ce système économique, mêlant un capitalisme agressif et une forte mais originale présence étatique, est désormais à l’origine de graves dysfonctionnements sociaux et environnementaux. La « nation de nations » vantée par le président Kennedy doute désormais de son identité et le salad bowl semble bien avoir remplacé le melting pot. Et l’émergence d’une Chine puissante et de plus en plus agressive, couplée à la montée de l’anti-occidentalisme un peu partout dans le monde mais également dans une partie de l’intelligentsia américaine, remet en question la capacité des Etats-Unis à maintenir leur hégémonie mondiale. Cela fait naître chez les responsables américains comme dans la population américaine le sentiment d’un déclin irrémédiable. 
CHAPITRE 1 : LE CAPITALISME AMERICAIN AU XXème SIECLE, PERMANENCES ET MUTATIONS
Tout au long du XXè siècle, les USA ont été la locomotive économique du monde. Leur développement s’est appuyé sur un capitalisme fondamentalement libéral, même si celui-ci a connu d’importantes inflexions, notamment à l’occasion de la crise des années 30 puis après la décennie de récession des années 70. L’individualisme, le pouvoir local et le laisser-faire en sont les maîtres-mots. Il en résulte une forte réticence à l’égard des réglementation de tous ordres, mais aussi à l’égard d’une solidarité collective accusée de réduire l’incitation à l’effort et à la réussite individuels. Ceci n’a pas empêché l’éclosion à la faveur de la Grande Dépression des 30’ d’un interventionnisme étatique mais le mouvement néo-libéral qui lui a succédé démontre la résilience de certaines valeurs libérales. Le modèle US est fondé sur un équilibre toujours mouvant entre entreprise, Etat et syndicats.
Néanmoins, aujourd’hui, les dysfonctionnements générés par la confiance absolue dans les vertus du marché apparaissent clairement et sont l’objet de débats dans la société US: insuffisance des investissements collectifs et donc dégradation des infrastructures, inégalités sociales, dégâts environnementaux. 
I - Histoire des Etats-Unis et valeurs du capitalisme américain doc 1 et 2
Les USA ne sont pas le lieu de naissance du capitalisme mais ils en sont devenus le symbole. Ce capitalisme américaine présente des particularités notables: imprégnation des valeurs puritaines et valorisation de la réussite individuelle, méfiance à l’égard de l’Etat, foi inébranlable dans l’efficacité du marché…

A - Capitalisme et religion
Le capitalisme US est profondément marqué par les valeurs du protestantisme américain, véhiculé par les Puritains fondateurs des Etats-Unis. Max Weber: L’éthique protestante et l’esprit du capitalisme (1905) analyse liens entre valeurs du protestantisme et la mentalité du capitalisme américain. Austérité puritaine se traduit de 2 façons:
—> rejet des dépenses somptuaires ou ostentatoires —> accumulation du capital et donc investissement. 
—> valorisation du travail individuel (l’oisiveté est mère de tous les vices), source de rédemption —> image mythique du self made man individualiste, travailleur et économe.
La richesse accumulée par les individus ne doit pas être dépensée égoïstement mais distribuée par le mécénat et les fondations. Ds l’esprit des Américains, la société civile plutôt que l’Etat doit ainsi prendre en charge de nombreux aspects de la vie collective. 
—> méfiance atavique à l’égard de l’Etat.

B - La question du rôle de l’Etat


1) Une méfiance atavique à l’égard de l’Etat …
Les Etats-Unis sont nés d’une révolte des 13 colonies britanniques contre la tutelle de Londres. Et une fois indépendantes, ces anciennes colonies révoltées négocient âprement l’adhésion à l’Union, moyennant la préservation d’une très large autonomie. La construction des Etats-Unis s’est donc faite à rebours de celle d’un Etat comme la France, où c’est l’action persévérante d’un Etat central de plus en plus fort qui a rassemblé le territoire et construit la nation. Il existe donc une méfiance atavique à l’égard de l’Etat central aux Etat-Unis. 
Néanmoins, on ne peut en conclure à une absence de l’Etat central. D’une phase historique à l’autre, en modifiant ses modalités d’intervention, la puissance publique a toujours été présente dans l’éco US et a accompagné l’expansion du capitalisme US.


2) … qui n’empêche pas une action toujours importante mais se



lon des modalités et des objectifs variables 



a) Au XIXè, l’Etat américain et la Frontière
Au cours du XIXè sicèle, l’objectif primordial du gouvernement fédéral est la conquête et la mise en valeur du territoire US: 2 lois, Land Act (1796) et Homestead Act (1862) , définissent les modalités de distribution des terres de l’Ouest américain aux colons. 



b) De la fin du XIXè siècle aux années 1920, l’Etat est foca




lisé sur la régulation du marché
Cf 1ère année Module Tableau du monde en 1914
Interstate Commerce Commission: fondée en 1887 dans le cadre de la loi sur le commerce entre les Etats, chargée de réguler la concurrence en matière de transport ferroviaire.
Sherman Act (1890) puis Clayton Act (1914), qui jettent les bases du droit de la concurrence en luttant contre les ententes commerciales, les concentrations et les risques d’abus de position dominante. 
Food and Drug Administration: fondée en 1906 pour la qualité alimentaire et des médicaments 



c) Le New Deal de F.D.Roosevelt jette les bases du Welfare 


State
Cf 1ère année Module Tableau du monde en 1939 



d) Le Warfare State
A partir de la WWII puis avec la Guerre froide, l’Etat US se concentre sur le développement du potentiel militaire et technologique des USA. C’est ce que l’historien Jack Sparrow a appelé le Warfare State (Etat guerrier) en reprenant un concept élaboré par l’historien britannique D. Edgerton (Cf, Warfare State. Britain, 1920-1970, 2005 et Warfare State: WWII Americans and the Age of Big Government, J. Sparrow, 2014).



e) La « révolution conservatrice 
Avec les années 80, la « révolution conservatrice » portée par R. Reagan amorce le désengagement du gouvernement fédéral des questions sociales. Cette appellation recouvre un double mouvement: il s’agit tout à la fois de démanteler le compromis roosveltien et de libérer les lois du marché  —> cci a débouché sur le mouvement néo-libéral. Appuyée sur les théories d’économistes comme F. Hayek ou M. Friedman, la révolution conservatrice vise à substituer aux notions d’équité et de justice sociale celles de libertés éco et de responsabilité individuelle. On parle également pour cette période de Workfare State (littéralement travailler pour le bien-être). L’expression workfare désigne un ensemble de politiques sociales qui prévoient que les bénéficiaires aptes au travail doivent travailler en échange de leur allocation. Dans la pratique, cette nouvelle approche sert surtout à légitimer une baisse des aides sociales et une restriction du nombre des allocataires. Les mesures sociales héritées du New Deal sont dénoncées par les tenants de la révolution conservatrice comme autant d’entraves à la libre concurrence et de contraintes bridant la liberté de choix des individu.  C’est justement au nom de cette liberté de choix qu’ont été justifiées toutes les campagnes prônant l’individualisation et la privatisation des retraites, de la santé …

C - La place centrale du marché
Croyance absolue dans les vertus du marché. Postulat fondateur de cette priorité accordée au marché est que la concurrence élimine les entreprises les moins performantes et que ne survivent que les meilleures, considérées comme les plus aptes à répondre à la demande sociale. Ce marché doit s’épanouir avec le moins de contrainte possible, d’où valeur centrale de la liberté: liberté d’entreprendre, libre concurrence et libre-échange. Le libéralisme est donc indissolublement attaché au capitalisme US —> application aux USA de la logique marchande à des domaines généralement réservés à la sphère publique en dehors des USA: retraite, santé, voire même environnement (certains mécanismes incitant à la préservation de l’environnement s’appuient sur des mécanismes de marché). 
II – Les acteurs du capitalisme US
Le caractère foncièrement libéral du capitalisme US fait de l’entreprise l’acteur central de l’éco US.  Néanmoins, d’autres acteurs jouent un rôle, plus ou moins éminent selon les périodes: l’Etat et les collectivités locales, les syndicats…

A - L’entreprise, pilier du système US
Les USA sont devenus au fil du tps le symbole de la libre-entreprise. Ils abritent dès la fin du XIXè des entreprises géantes, tout comme ils sont le pays des «start-up» ds les nouvelles technologies dps les 70’.


1) Les grandes entreprises
La constitution des ces gdes entreprises résulte de la concentration du capital, qui peut prendre 2 formes:
· concentration interne des entreprises: celle-ci est liée à l’expansion des marchés et/ou à l’élimination des concurrents les moins performants.

· croissance externe: celle-ci se forme par absorption ou rachat, par création de filiales communes, par prise de participation ou par fusion.

L’historien Alfred Chandler (1918-2007) (La main visible des managers, 1977) et J. Galbraith (1908-2006) (Le nouvel Etat industriel, 1967) ont bien mis en valeur les mutations du monde de l’entreprise  et du management aux USA. A la suite de ces travaux, on distingue, on distingue traditionnellement 3 phases historiques du capitalisme US. 



a) Le capitalisme familial (1870-1920)
Cette période s’étend selon Chandler des 1870’ aux 1920’. C’est l’apogée du «capitalisme sauvage» ie sans ctrl, ss régulation. Cette période correspond aussi à l’âge d’or des grands capitaines d’indus comme Rockefeller, Morgan, Carnegie, Ford... La stratégie de ces groupes vise à limiter la concurrence par élimination, par absorption ou cartellisation. Pr faire respecter la libre-concurrence et mieux protéger les consommateurs, le Congrès et la présidence finissent par intervenir et les premières lois anti-trusts naissent:
· loi Sherman (1890): déclare illégale tte coalition entravant le commerce et punit de peines allant jusqu’à 5.000 USD et un an de prison les monopoles ou tentatives de monopoles. Cpdt, loi vague car elle est le résultat d’un marchandage avec la Cour Suprême. De plus, les présidents qui suivent st peu favorables à son application : 18 poursuites seulement engagées en 10 ans.

· 1903 : Th.Roosevelt  arrache au Congrès la création d’un Ministère du Commerce et du Travail et d’un Office des corporations. Le président se dote ainsi des moyens d’enquêter sur les trusts et un énorme rapport est publié. En 1904, Roosevelt obtient la dissolution de la Société fiduciaire du nord, holding ferroviaire du groupe Morgan.

· 1911 : président Taft obtient dissolution de 3 trusts majeurs : Standard Oil, American Tobacco et Dupont de Nemours.

· 1914 : Clayton Act (sous présidence de Wilson). La loi sanctionne les contrats d’exclusivité de vente, les fusions d’entreprises ds la mesure où elles faussent la concurrence, les prix discriminatoires. La loi vise en priorité les concentrations horizontales alors que le Sherman act visait plutôt concentrations verticales. Il est précisé que la loi ne s’applique pas aux organisations ouvrières. Cependant, l’application de cette loi est fortement assouplie ds la pratique en raison de l’effort de guerre puis du libéralisme dominant des 1920’ (3 présidences républicaines: Warren Harding (21-23), J.Calvin Coolidge (23-29), Herbert Hoover (29-33))





b) Le capitalisme fordiste et keynésien (1920-1970)
La crise des années 1930 remet totalement en question les formes du capitalisme US. Emerge à l’issue de cette crise et de la WWII un nveau système capitaliste, combinant fordisme et keynésianisme: c’est le fameux tryptique Big business, Big government, Big labour. Les dispositifs anti-trusts sont alors renforcés:
· Robinson-Patman Act en 36: interdit aux vendeurs de faire de la discrimination en matière de prix et de ristournes promotionnelles auprès de clients concurrents et interdit aux acheteurs d'inciter les vendeurs à consentir des prix et des ristourne promotionnelles discriminatoires.

· Anti-Merger Act en 1950: il s’agit d’un amendement à la section 7 du Clayton Act, qui déclara également illégaux les achats d'actifs risquant de réduire substantiellement la concurrence.

C’est ainsi que l’entreprise chimique Dupont de Nemours, qui ctrl 23% du capital de General Motors et bénéficiait d’accords commerciaux avantageux pr certains produits, accusée par la Cour suprême de pratiques commerciales restrictives en 57 a dû vendre sa participation ds GM. 
Désormais, les entreprises sont dirigés par une technostructure (terme de Galbraith), qui se substitue aux capitaines d’industrie de la T précédente. Les dirigeants des grandes entreprises ne sont plus actionnaires de ces firmes mais mandatés par le conseil d’administration. Ces managers sont le + souvent formés dans des Business school en plein essor. 
Au cours des années 1960, une 2è vague de concentration du capital, horizontale, débouche sur la création de vastes conglomérats diversifiés entre des activités parfois sans liens (ex: ITT est  également présente ds l’immobilier, l’édition et l’assurance). 




c) Un nouveau capitalisme patrimonial depuis les années 





1980
A partir des années 1970, la concurrence mondiale accrue contraint les entreprises à réaliser des économies d’échelle, à rationaliser leur production et à s’internationaliser. Les grandes entreprises se débarrassent alors de leurs activités périphériques pour se recentrer sur leur coeur de métier. Ce changement de stratégie ouvre la voie à une 3è vague de concentration, voyant des fusions-acquisitions géantes entre entreprises de même secteur (ex: rachat de McDonnell Douglas par Boeing en 1996, rachat de Mobil par Exxon en 98). Cette vague de concentration et de recentrage s’accompagne, d’une part, d’une x des accords de partenariats et d’alliances entre les firmes (notamment ds le secteur automobile), et, d’autre part, d’un processus d’externalisation ie recours à des firmes extérieures pr des tâches qui ne constituent pas le coeur du métier de l’entreprise, généralement des PME qui travaillent en sous-traitance. 



2) La vitalité des petites entreprises




a) Des créations d’entreprises encouragées par l’Etat
Les créations d’entreprises atteignent un chiffre élevé aux Etats-Unis: entre 500 et 600.000 chaque année. Et même si bcp disparaissent rapidement, il n’en demeure pas moins que les créations d’entreprises ont augmenté de façon spectaculaire depuis les 60’ (12 x plus en 95 qu’en 64). 
Dès les années 1950, l’administration US encourage ces créations. En 1953 est voté le Small Business Act qui réserve de 23 à 40% des marchés publics aux PME. En outre, cette loi débouche sur la création de la Small Businesse Administration, agence fédérale employant plus de 3000 personnes et représentée par une 100aine de bureaux locaux, qui propose son soutien aux PME (conseil, appui administratif, formation...). Dès les 70’, des mesures fiscales permettent le dvpt des sociétés de capital-risque, qui prennent des participations ds des «start-ups», surtout dans les secteurs de pointe.




b) Mais surtout, une capacité à créer des entreprises 




innovantes
En fait ce qui distingue les USA n’est pas vraiment le nombre de créations d’entreprises (comparable à celui des autres pays de l’OCDE) mais leur capacité à créer des entreprises innovantes. Il est vrai que le niveau de la R&D est constamment élevé (dépenses de R&D: 3,4% du PIB en 2021 contre 2,7% en moyenne pour l’OCDE et 2,3% en France!). Et ds les 80’, une série de lois transforme les relations entre le gouvernement fédéral et les entreprises ds le domaine de la recherche d’un rapport client/fournisseur à un partenariat actif: Stevenson-Wydler Technology Innovation Act (1980) et Bayh-Dole Act (1980). Ces lois ont fortement contribué au développement de l'activité de transfert. Auparavant, la propriété intellectuelle issue des travaux de recherche universitaires ou de labo fédéraux financés par les fonds fédéraux était détenue par le Gouvernement qui n'accordait que des licences non-exclusives. Conséquence : moins de 5% des 30.000 brevets déposés par les universités faisait l'objet de licences (chiffres de 1978). La loi Bayh-Dole (1980) et la loi Stevenson-Wydler sur l'innovation technologie (1986) ont respectivement permis aux universités et aux laboratoires fédéraux de conserver la propriété des inventions tout en ayant la possibilité de travailler avec des entreprises dans la négociation de licences (exclusives ou non-exclusives) de technologies prometteuses. Les lois ont ainsi favorisé le transfert de technologies en introduisant pour les chercheurs et les établissements universitaires un système incitatif d'exploitation de la propriété intellectuelle. Pour les premiers, l'avantage était double. La publication scientifique devenait compatible avec le dépôt de brevets et le système permettait un partage des revenus avec les universités.



c) L’exemple de la Silicon Valley
Située au sud de San Francisco, la Silicon Valley est devenue un symbole de l’activité hi tech US. Elle prend son essor ds les années 50 et est devenue au fil du temps une formidable concentration d’emplois très qualifiés (environ 500.000) et de capital, pendant pour les hautes technologies de Wall Street pour l’industrie financière et Hollywood pour le cinéma. Les entreprises de la Silicon Valley génèrent tout à la fois des produits et services innovants sur le plan technologique mais aussi des formes nouvelles de management et d’organisation du travail. Elle exerce aujourd’hui une formidable attraction sur les travailleurs qualifiés du monde entier: plus de 50% des entreprises de haute technologie qui y sont créées le sont par des immigrants. De très nombreuses entreprises US aujourd’hui gérants mondiaux y sont nées ou s’y sont développées: HP, Apple, Pixar, Yahoo, eBay, Netflix, Google, PayPal, Tesla, Twitter, Airbnb, …

B - L’Etat, les Etats et les collectivités locales


1) Une répartition des rôles complexe
La philo capitaliste US tend à réduire au mini le rôle de l’Etat. En réalité, les raisons de l’intervention de l’Etat ds l’éco se sont x depuis le début du XXè avec plusieurs objectifs classiques : assurer le bon fonctionnement du marché, soutenir la croissance et le plein emploi (cf New Deal et Employment Act de 46 (cf document Grandes phases de la vie politique et économique depuis 1945)). L’originalité réside parfois dans les méthodes d’intervention. De plus, il faut compter également sur les dépenses assurées par les Etats fédérés et les collectivités locales. En effet, au niveau local sont assumées l’essentiel des dépenses d’investissements publics: infrastructures matérielles nécessaires au fonctionnement de la vie éco et sociale (routes, bâtiments publics, aménagements hydrauliques…), dépenses d’enseignement primaire, secondaire et pour une large part universitaire et même une partie des fonctions régaliennes (police, justice notamment). L’Etat fédéral prend en charge quant à lui la quasi-totalité du budget de défense et une grande partie du coût des grands programmes sociaux mis en place lors du New Deal et sous Johnson. 


2) Une répartition des dépenses qui a profondément évolué au 



cours du XXè siècle
Au début du XXè siècle, l’essentiel de la dépense publique américaine s’effectuait au niveau des Etats fédérés et des collectivités locales. Après une progression continue au lendemain de la WWII sous l’effet notamment des dépenses d’éducation liées au baby boom, les dépenses de fonctionnement des Etats et des collectivités locales se sont stabilisées aux alentours de 10% du PIB. Les dépenses de l’Etat fédéral ont connu, quant à elles, une croissance importante: la fin des dépenses colossales liées aux deux guerres mondiales a été ensuite relayée par une expansion continue sous l’effet de la hausse du poids des transferts sociaux. 
Au total, en 2019 (avant crise COVID), les dépenses totales de l’Etat fédéral représentent environ 23% du PIB et celles des Etats et des collectivités locales environ 15%. Les dépenses publiques totales s’élèvent donc à environ 38% du PIB  contre 44% en All, 43% au Japon, 47% au RU et 57% en France. Elles sont donc sensiblement moins élevées aux Etats-Unis que dans les grands pays de l’OCDE.


3) Les formes d’intervention de l’Etat :
La part des dépenses publiques ds le PIB globalement inférieure à la moyenne de l’OCDE et la philosophie libérale des USA semblent indiquer que l’Etat est peu présent ds l’éco US. Effectivement depuis toujours en retrait ds certains domaines comme celui des services (énergie, transports collectifs, poste, télécommunication…), l’Etat US est en réalité interventionniste mais selon des modalités et dans des secteurs spécifiques. 



a) Des formes classiques d’intervention…
# Pol monétaire :
Les armes de la politique monétaire st le coût et la quantité de monnaie mise à disposition des agents éco. La politique menée par la FED est à cet égard déterminante: fixation des taux directeurs, politique d’assouplissement quantitatif (l’expression anglaise Quantitative easing (QE) - désigne un type de politique monétaire dite « non conventionnelle » consistant pour une banque centrale à racheter massivement des titres de dettes aux acteurs financiers, notamment des bons du trésor ou des obligations d’entreprises. Les banques centrales ont recours à ce genre de pratique dans des circonstances économiques exceptionnelles, telles que des crises économiques et financières de grande ampleur. Plus particulièrement, le QE est utilisé dans une situation de trappe à la liquidité, c'est-à-dire lorsque les taux directeurs sont déjà très bas et ne parviennent plus à assurer une hausse des prix suffisante. Le QE vise à inciter les banques à faire plus facilement crédit - la banque centrale assumant parfois les risques en leur rachetant leurs créances - pour relancer ainsi la production et l'emploi. Le QE accroît ainsi la quantité de monnaie en circulation ce qui a pour effet en théorie de relancer l'économie et de maintenir l'inflation à un niveau correct afin d'éviter tout risque de déflation.) 
# Interventions ponctuelles auprès des entreprises :
Ces aides st très rares et tjrs provisoires mais elles manifestent la principale caractéristique de l’intervention étatique aux USA: le pragmatisme. Ex : en 79, l’Etat achète des actions de Chrysler menacé de faillite et garantit un prêt de 1,5 milliard USD. Dans les 90’, l’Etat fédéral renfloue massivement les caisses d’épargne mises à mal par la déréglementation. En 2008, le plan Paulson lance un plan de 700 milliards de $ destiné à soutenir les banques US, les collectivités locales et les fonds de pension emportés dans la tourmente de la crise des subprimes. En 2009, l’administration Obama débloque des prêts d’urgence. Puis rachète une partie du capital de Chrysler et General Motors en faillite. Il s’agit d’une nationalisation partielle et temporaire (l’Etat a, depuis lors, revendu ses parts). A l’occasion de la crise du coronavirus, pas moins de 3 plans de relance ont été votés pour faire face aux effets de la pandémie: 2 sous l’administration Trump (mars er décembre 2020) et un autre par l’administration Biden en mars 2021.
# Budget :
On a vu ci-dessus  que les dépenses publiques ont fortement augmenté aux Etats-Unis depuis la WWII, comme ds tous les pays de l’OCDE. L’originalité tient plutôt ici aux secteurs auxquels sont consacrés ces dépenses publiques: 
· armement: depuis la Guerre froide, les dépenses mili occupent une place très imp quoique fluctuante (13% du PIB en 54 (guerre de Corée, guerre froide) ps baisse accusée durant les 70’ pr remonter au milieu des 80’ (6,5% du PIB en 1987, 3,5% en 2022).
· aérospatial: cf programme Apollo dans les 60’
· Électronique, informatique, télécom….
—> la plupart des ces secteurs touchent au fameux complexe militaro-industriel. Les dépenses de l’Etat prennent la forme de commandes de matériel mais aussi (et parfois surtout), intervention plus originale, le financement de la R&D. 



b) … couplées à des formes + originales d’intervention 
# La coordination de la pol éco au sommet de l’Etat:
Le Président nomme 4 personnes clefs de la politique économique US : le Président de la FED, la banque centrale US, le Président du Council of Economic Advisers (CEA), le Secrétaire au Trésor et le Directeur du Budget. Le CEA a été créé en 1946 par l’Employment Act, il est un organe majeur de réflexion et surveille les grandes agences fédérales. 
#La réglementation (regulation) et les agences fédérales:
Les entreprises publiques sont rares aux USA : US Postal, 2 compagnies de chemin de fer (Amtrack pr les voyageurs, nationalisée en 70 pr cause de graves diff financières et Conrail pr les marchandises), quelques entreprises en rapport avec la défense: l’Atomic Energy Commission créée en 1946 gère les usines d’enrichissement de l’uranium et la NASA créée en 58 a une activité commerciale dans la mesure où elle met sur orbite des satellites pr le compte de clients privés. 
En revanche, l’Etat fédéral, à défaut de nationaliser, a réglementé certains secteurs : les entreprises privées de ces secteurs continuent de fonctionner selon les lois du marché ms elles st coiffées par une agence fédérale qui impose un certain nombre de règles  ds des domaines variés : conditions de travail, tarifs, horaires, sécurité… Une part non négligeable du PNB US a ainsi longtemps été réglementée : 8,2% du PNB total en 65, 24% en 75. 
A cette réglementation sectorielle s’ajoute un autre moyen d’action réglementaire : la législation anti – trust (cf Ch 1). De façon générale, les présidents démocrates se montrent svt + enclins à l’appliquer que les Républicains. Avec Bill Clinton, on a vu à nouveau des grandes entreprises comme Microsoft accusées de pratiques discriminatoires et empêchées de racheter des concurrents. Cependant, pas d’excès, il s’agit tt de même de préserver les opportunités éco et la puissance US. 
# Les relations éco internationales
:


Cpdt, les USA st très pragmatiques et continuent tt de même à recourir le cas échéant à une certaine forme de protectionnisme, déguisée ou non :
le Buy American Act (1933) n(est pas aboli : il oblige l’Etat à acheter des production US de préférence aux produits étrangers à coûts équivalents. 
L’American Selling Price permet de calculer les droits de douane par rapport aux prix US et non par rapport aux prix des produits importés.
La protection de certains secteurs éco : l’agri est le secteur le + emblématique. Depuis 1954, la PL 480 permet de soutenir les exportations agri US. D’autres secteurs en diff ont bénéficié + récemment de cette protection : cf la sidérurgie, en mars 2002, les USA ont annoncé des surtaxes allant jusqu’à 30% sur les aciers importés, entraînant une plainte de l’UE contre les USA. Cette protection se fait ds le cadre légal d’une loi votée en 74 connue ss le nom d’article 301 et renforcée en 1988. Cf doc « l’unilatéralisme des Etats - Unis ».
Ces mesures défensives se doublent d’opérations + offensives, qui visent à faire ouvrir des marchés aux indus US. Le Japon a été lgtps le pays qui faisait l’objet des + fortes pressions. En 81, les USA lim les importations d’auto jap. La mesure est rapportée par la suite mais le Japon décide l’année suivante de s’autolim à 2,3 M de véhicules par an (parallèlement, les constructeurs jap accroissent leur prod aux USA !). En 86, les USA obtiennent un accord sur les composants électroniques qui prévoit une augmentation des exportations US vers le Japon. En 90, le Japon accepte de signer un accord sur la réduction des obstacles structurels aux échges, connu ss le nom d’accords SII (Structural Impediment Initiative) : diminution des « investissements excessifs ». L’UE est également la cible des pressions de Washington. Ds les 80’, l’administration US s’en prend à la PAC (Critiques US ctre la PAC portent sur les prélèvements et restitutions qui st des taxes et subventions déguisées, le niveau des aides, qui seraient bcp + élevées qu’aux USA (sur la T 84/88, selon des stat OCDE, ESP (ie Equivalent Subvention à la Prod = calcul permettant d’estimer l’ens des aides apportées à la prod agri par les gvts y compris les taxes douanières) = 35% de la valeur de la prod agri US et 50% de celle de l’UE. Enfin, dernier reproche US ctre la PAC : les mécanismes de soutien aux prix encouragent la surprod. Moyens de pression US sur l’UE : les subventions massives des USA à leurs exportations de céréales, les plaints des USA auprès du GATT qui leur donne raison, ce qui obligent l’UE à négocier et débouche sur les accords de Blair House (92) confirmés par l’Uruguay round). L’administration Trump s’attaque, quant à elle, à la Chine, accusée (à juste titre d’ailleurs!) de protectionnisme et de pratiques déloyales (pillage technologique, pression très forte sur les entreprises étrangères pour consentir des transferts de technologies …)
# Le soutien à la R&D:
L’Etat fédéral soutient la R&D dps lgtps. Cf au XIXè, le soutien apporté à la rech agronomique : Hatch Act (1887) prévoit des subventions aux universités effectuant des rech agronomiques. Cf pdt la WWII, projet Manhattan qui débouche sur la bombe atomique. Mais c’est surtt la guerre froide qui pousse Washington à conduire une pol systématique de soutien à l’innovation techno. Le lancement du Spoutnik (1er satellite artificiel de la terre) en 57 par les Soviétiques en particulier fait l’effet d’un électrochoc sur les autorités américaines qui lance très rapidement un vaste prg de dvpt des techno et des industries liées à la défense et à la conquête de l’espace (électronique, robotique, aéronautique…). Ss la présidence de Reagan, l’Initiative de Défense Stratégique, surnommée « guerre des étoiles » doit également être considérée comme une véritable pol techno. L’innovation, ss ttes ses formes ie nveaux produits, nvelles méthodes productives, est un élément clef du renouvellement de la domination américaine sur le monde. 
Les USA st auj les leaders mondiaux en matière de R&D. Cette domination s’explique par plusieurs facteurs :
le 1er est d’ordre psychologique : il existe un sentiment collectif, relayé par ls décideurs pol de l’importance vitale de l’innovation. 
Le 2nd est financier : les USA consacrent en 2021 3,4% de leur PIB à la R&D (2,55% pour la Chine). 
Des acteurs x entretenant une forte relation de proximité entre eux : le syst universitaire reste proche du monde de la prod. 
L’exceptionnelle adaptabilité de la rech universitaire. Elle repose d’une part sur l’autonomie des responsables de projets de rech, qui obtiennent par eux – mêmes l’essentiel de leurs crédits sur appels d’offres des gdes agnces fédérales de rech (NIH = National Institutes of Health, NSF = National Science Foundation). Et d’autre part, sur la flexibilité d’une pop de doctorants et post – doctorants temporaires, dt une gde partie est étrangère. 
Un réseau de ressources, constituées par de gds labo et des instruments très coûteux, à la pointe du progrès, accessible par sélection sur projets à ts les membres de la communauté scientifique, publique et privée. 
2 acteurs ppaux de cette R&D :
- les universités : contrairement aux idées reçues, ces universités reçoivent 60% de leur budget des gdes agences fédérales, les entr ne finançant que 7 à 8% de la R&D des universités US. La distribution des crédits fédéraux est très concentrée : 96% vont à 200 établissements (parmi les 1ers établissements : Columbia (privé), Standford (privé), le MIT (privé)). Les rech universitaires st majoritairement consacrées à la rech fondamentale. 
- les entr indus st l’autre gd acteur de la rech. Elles financent sur fonds propres 90% de la R&D qu’elles effectuent. Elles bénéficient pr le reste du soutien gouvernemental ds des proportions très variables : 63% des dépenses de R&D de l’indus aérospatiale  (avions et missiles) alors que l’indus pharmaceutique ne cpte pratiquement que sur ses fonds propres et que les indus électroniques et informatiques s’autofinancent à + de 80% Les secteurs les + actifs ds la R&D st la pharmacie, l’automobile, les télécom et l’informatique.
Faiblesses du syst de rech US :
Il est aujourd’hui talonné par la Chine qui augmente ses dépenses de R&D de façon très soutenue depuis les années 2000.
Il est très dépendant de l’importation de MO étrangère qualifiée. En science et ingénierie, la ½ des doctorants et post – doctorants st étrangers. Les carrières sc st considérées comme socialement et éco ss gd intérêt par un % grandissant des jeunes Américains accédant à l’enseignement sup. 
Les pressions au niveau fédéral d’ordre éco ou idéologique sur les orientations de la R&D, notamment pr la rech et surtt le dvpt ds le domaine de l’environnement (observation des chgements climatiques, nvelles sources d’énergie, éco d’énergie, protection de l’environnement…). Les pressions st sensibles aussi pr la rech sur les cellules souches embryonnaires, un décret présidentiel d’août 2001 interdisant l’usage de nvelles lignées de cellules souches par la R&D sur fonds publics. 
—> l’idée même d’une politique industrielle est étrangère aux valeurs fondamentalement libérales des USA. Mais dans la pratique, il n’en demeure pas moins que l’Etat, par ses commandes, par son aide à la R&D, par le biais des agences fédérales, joue un rôle indiscutable et important. Il s’agit néanmoins plus d’une politique technologique que d’une politique indutrielle à proprement parler.

C – Le syndicalisme américain : émergence, triomphe de la période 


fordiste et déclin


1) Un syndicalisme qui émerge tardivement …
Les 1ers syndicats US apparaissent au début du XIXème siècle mais le mvt reste faible. Il faut attendre la guerre de Sécession pour que le syndicalisme prenne une certaine ampleur : en 1866, une 1ère fédération, la National Labour Union s’organise, réclamant surtt diminution heures travail ms elle sombre avec crise de 1873. 
L’extrême fermeté des pouvroirs publics et du patronat US ainsi que l’abondance de la MO (cf immigration qui rend marché du travail très concurrentiel) explique que certains s’orientent vers l’action pol : en 1869 est fondé l’association des chevaliers du travail, Knights of Labour. Réclamant journée de 8 heures, impôt sur revenu, ass accident du travail et nationalisation des gds services publics (influence du socialisme europ), ils rassemblent 52.000 adhérents en 1883 et 700.000 en 1886 à l’apogée du mvt. Mvt très hétérogène : il est ouvert à ts les travailleurs ms accueille également ptts commerçants et fermiers. Très vite apparaissent des DV sur méthodes à suivre (réformes par voie pol ou grève et action directe) ms surtt par suite des contradictions d’intérêts entre membres (opposition entre ouvriers qualifiés et travailleurs peu qualifiés des indus de masse qui forment néanmoins le gde masse des adhérents). Les chevaliers du travail se lancent ds 1880’ ds une série de grèves et réussit notamment en 1885 à obtenir de la Cie des chemins de fer Gould le 1er contrat de travail négocié avec les travailleurs. En 1886, de violents incidents éclatent lors de grèves à Chicago, ce qui oblige les dirigeants à prononcer dissolution du mvt. Leur action a cpdt obtenu qu’en 1886, président Cleveland adresse au Congrès le 1er message présidentiel consacré aux travailleurs, préconisant création d’un bureau d’arbitrage officiel. 
Au début du XXème siècle apparaît une nvelle tentative syndicale d’inspiration soc et même franchement révolutionnaire. En 1905, le chef du part soc US Eugène Debs fonde le syndicat des Industrial Workers of the World. Ce mvt fonde son action sur la lutte des classes et préconise action directe ss ttes ses formes (grève générale, boycott et même sabotage). Mvt très insolite pr USA ms qui n’obtiendra jamais une réelle audience (70.000 adhérents max). 
C’est en 1886 qu’apparaît l’organisation qui allait devenir base syndicalisme US : American Federation of Labour (AFL). Fédération de syndicats de métiers ou d’indus rassemblant uniquement ouvriers qualifiés. Adhérents : 100.000 en 1890, 2.000.000 en 1914. Pas d’action pol. Action très corporatiste avec des obj très ciblés : diminution tps travail, hausse des sal, amélioration conditions de travail. Organisation d’un système de protection soc pr ses adhérents. Moyens : grève qui peut être lgue et dure grâce à d’imp moyens financiers (cotisations élevées). Dirigeant marquant : Samuel Gompers de la fondation jusqu’en 1924. AFL remporte indéniables succès : journée de 8 heures ds bâtiment et imprimerie dès 1892, lois sur les accidents du travail (indemnisation) —> La constitution de l’AFL impose une conception réformiste du syndicalisme.
Causes du réformisme imposé par l’AFL :
personnalité exceptionnelle du fondateur de l’AFL, Samuel Gompers qui, un moment tenté par socialisme rompt finalement avec lui et définit son action syndicale d’un mot : more. 
Caractères originaux de la classe ouvrière US : tjrs minoritaire (face aux farmers ps face aux cols blancs), sa division ethnique, sa mobilité géo et également son niveau de vie élevé dps lgtps. 
Dès lors, l’action syndicale vise à un meilleur partage des fruits du capitalisme et non à destruction du système. John Lewis, fondateur du CIO (Committee on Industrial Organization) (cf ci-dessous), proclame que « le syndicat, tt comme la société anonyme, ft partie intégrante du syst capitaliste ». 


2)  … et affirme sa puissance et son unité grâce au New Deal et 



au triomphe du fordisme



a) L’avancée décisive de la loi Wagner…
Votée au cours du New Deal et sous l’égide du sénateur Wagner de New York en 1935, le National Labor Relations Act fut salué par les syndicats en tant que « Grande Charte du mouvement ouvrier ». Plusieurs articles de la loi allaient profondément changer le monde du travail frappé de plein fouet par la Grande Crise. L’article 7 définissait le droit à la syndicalisation. L’article 8 énumérait l’ensemble des pratiques déloyales utilisées par les employeurs et désormais interdites. L’article 9 reconnaissait le statut légal des syndicats. En outre, la Loi Wagner créait le National Labor Relations Board (NLRB) ou Conseil National d’Arbitrage des Relations du Travail chargé de faire appliquer la loi, d’organiser des élections syndicales dans les entreprises et de fixer les règles de l’activité syndicale. Si une majorité de salariés employée dans une entreprise décidait la syndicalisation, le NLRB organisait une élection à bulletin secret. En cas de victoire, le syndicat devenait légal, certifié par la loi et obtenait le monopole d’embauche syndical (Closed Shop). La Loi Wagner imposait à l’employeur d’entamer des négociations portant sur les conventions collectives avec le syndicat nouvellement élu. Refuser les négociations constituait une pratique déloyale punie par la loi (Collective Bargaining).



b) … néanmoins tempérée par la loi Taft-Hartley (1947) …
Dans un premier temps, un syndicat peut désormais être convaincu de pratiques déloyales envers l’employeur. Mais surtout, c’est au niveau de l ‘élection dans l’entreprise que la loi va causer ses effets les plus graves pour les syndicats. Au nom de la liberté d’expression, le droit à la neutralité disparaît peu à peu lors d’éventuels conflits sociaux. Ainsi l’article 8(c) de la Loi Taft-Hartley autorise la liberté d’expression sous toutes ses formes à l’exception de pratiques déloyales. L’employeur a ainsi désormais le droit d’organiser une assemblée générale du personnel afin d’exposer son point de vue sur les conséquences d’une syndicalisation sur l’entreprise (par ex, baisse des salaires ou délocalisations). La loi Taft-Hartley met également fin au monopole d’embauche syndical d’une part et autorise les États de l’union de voter des lois limitant la syndicalisation.Tout en restant légale, la syndicalisation devient pratiquement impossible dans certains Etats, notamment dans le sud des États-Unis. Aujourd’hui, la Caroline du Nord demeure l’état dont le taux de syndicalisation est le plus faible avec 1,6%. 



c) … n’empêche pas le triomphe du compromis fordiste




durant les Trente Glorieuses
En dépit du NLRA, le syndicalisme US a connu une passe très difficile durant la crise des années 30 qui a vu l’unité syndicale se fissurer. En 1935 naît le CIO ss la houlette de John Lewis, un mineur. Trouvant l’AFL trop modéré, celui-ci réclame syndicalisme plus agressif ; ms surtt, au lieu des syndicats de métier, il souhaite des syndicats d’indu ouverts à ts et dc + favorables aux ouvriers non qualifiés. Lewis s’impose peu à peu, recrute de nb adhérents et déclenche des grèves violentes avec occupation d’usines et installation de piquets de grève. Ces pratiques, assez incongrues pr les USA, st d’ailleurs interdites en 39 au nom du drt de prop et de la liberté du travail. Ms entre tmps, le CIO s’est complètement séparé de l’AFL. En 38, il est devenu syndicat indép ss nom de Congress of Industrial Organization. En 39, le CIO rassemble presque 4 M de syndiqués, autant que l’AFL. 
Mais le retour à une forte croissance dans l’après-guerre assure le triomphe du compromis fordiste et permet la reconstitution de. L’unité syndicale. En 55, le CIO rejoint l’AFL sur les bases de l’organisation de l’AFL : syndicats de métier, nvelle organisation AFL-CIO étant dirigée par l’ancien président de l’AFL, Meany. 
L’unité est favorisée par le NIRA repris ensuite par la loi Wagner de 35. Cette loi donne un rôle officiel aux syndicats pr la ccl des conventions coll. Elle prévoit également que les sal d’une entr peuvent désigner un syndicat représentatif : il ft que 50% des travailleurs lui apportent leurs voix, ce qui suppose qu’il ne peut y avoir qu’un seul syndicat représentatif (vs France). 



d) Une puissance à son zénith durant les Trente Glo





rieuses
L’unité entraîne la puissance. Nb d’adhérents a suivi progression assez régulière jusqu’en 78 (date à laquelle le max d’adhérents est enregistré) :
	Années
	Effectifs syndicaux en millions

	1933
	2,5

	1939
	8 (AFL + CIO)

	1958
	18

	1978
	22


Les cotisations étant élevées, le nb d’adhérents assure au syndicalisme une puissante assise financière. Les syndicats fournissent ainsi à leurs membres de nb services : ass, mutuelle, instituts de formation…Les syndicats emploient des avocats et des journalistes, disposent de véritables services de relations publiques. Ces moyens financiers permettent de participer aux campagnes électorales. En 36, le CIO soutient financièrement de façon conséquente la campagne de Roosevelt. Dps lors, l’AFL-CIO a presque systématiquement soutenu le candidat démocrate aux présidentielles.
Ce syndicalisme s’appuie sur des moyens d’action longtemps efficaces:
# La grève est un des moyens d’action du syndicalisme, ici comme ailleurs. Contrairement aux idées reçues, elle n’est pas si rare que cela. Pr période 86-95, nb jours de grève = 62 jours pr 1.000 travailleurs ctre 117 pr moyenne OCDE ms seulement 12 pr All et 4 pr Japon ! Cpdt, on observe très peu de grèves sauvages, ss préavis. Les grèves st svt déclenchées à veille de négo des cc comme démonstration de force. 
# La négociation des conventions collectives restent gde affaire des syndicats. Elle est même une obligation légale (loi Wagner) ds les entr ayant un syndicat représentatif : il ft négocier une fois par an même si l’accord n’est pas obligatoire. Ces cc, très larges, prévoient sal, conditions travail, avancement, procédures d’arbitrage pr régler conflits…Ces cc ont durée de validité assez courte, généralement 2 ou 3 ans. 


3) Ms un syndicalisme qui traverse désormais une crise pro



fonde



a) Un déclin incontestable …
Depuis de nombreuses années, le syndicalisme américain dans le secteur privé subit un déclin significatif. 
En 2021, le pourcentage de salariés syndiqués ne représentait que 10% du monde du travail. Une simple comparaison permet de situer le déclin syndical américain. En 1983, 17 millions d’employés étaient syndiqués représentant 20,1% de l’ensemble des salariés. Aujourd’hui, c’est le secteur public qui reste le plus syndiqué avec 37% d’adhérents contre 6,2% pour le secteur privé, chiffre le plus bas depuis 1 siècle. Cela signifie que 90% des salariés du secteur privé ne sont pas syndiqués (US Bureau Labor). 
Deux grandes fédérations regroupent la totalité des organisations syndicales : l’American Federation of Labor-Congress of Industrial Organizations (AFL-CIO). Elle comprend plus de 11 millions d’adhérents regroupés au sein d’une centaine de syndicats. En 2005, à la suite d’une scission avec l’AFL-CIO, cinq syndicats décidaient de fonder une nouvelle fédération : Change to Win comprenant 5,5 millions d’adhérents.



b) … aux causes x
#Les scandales jalonnent l’histoire du syndicalisme US. Les accusations les plus graves portées ctre les dirigeants concernent la corruption et les liens avec la Mafia. Très bien rémunérés par le syndicat, les dirigeants n’ont parfois plus gd chose en commun avec les personnes qu’ils st censés défendre. Les liens avec la Mafia ont été révéleés dans le passé. En 57, le syndicat des teamsters (camionneurs) est ainsi exclu de l’AFL pr cause de collusion avec la Mafia. En 75, l’ancien leader des teamsters Hoffa, condamné en 67, est enlevé et ss doute tué par la Mafia ! 
# La concurrence interne entre fédérations syndicales qui engendre la fin de l’unité pose également des pbs. L’enjeu est évidemment d’obtenir le max d’adhérents et donc de cotisations. Ainsi y-a-t-il conflit entre teamsters (réintégrés en 87) et cheminots (à quel syndicat doivent cotiser les manutentionnaires qui chargent des wagons vers les camions ?). 
La concurrence peut déboucher sur la scission : les teamsters (1,4 M de membres) et le syndicat des employés du secteur des Services (SEIU 1,8 M membres) ont ainsi fait sécession en 2005 pour fonder une nouvelle confédération syndicale Change to win.
# Une difficile adaptation à un environnement de plus en plus libéral et concurrentiel. Comment réagir face aux restructurations inéluctables de certains sect ? Les syndicats font preuve d’un réalisme peu commun (et très différents des syndicats français). Ex de l’accord conclu chez Chrysler avec l’UAW  (automobile) en 1980. Dvt la situation catastrophique de la firme, l’UAW accepte réduction de sal et licenciement de la moitié des salariés contre la promesse que les licenciés seront les 1ers à être réembauchés plus tard (promesse tenue) et la présence d’un responsable syndical au conseil d’administration (qui sera évincé par la suite !). Après avoir été très malthusiens ds 70’ (réclamant protectionnisme, dénonçant installation des FMN US à l’étranger), les syndicats acceptent désormais de participer aux efforts d’amélioration de la productivité (ex : chez Ford, les syndicats st associés au plan d’automatisation). 
# La fermeté de la résistance patronale face aux syndicats pose également pb. Cette résistance est ancienne et puissamment aidée par les Républicains. Rappelons la loi Taft-Hartley de 47. En 2003, un représentant démocrate propose l’Employee Free Choice Act. Après des discussions qui se sont éternisées pendant des années, le Sénat pourtant majoritairement démocrate a finalement rejeté ce projet de loi en 2009. On peut expliquer cet échec, alors que les démocrates avaient la majorité au Congrès, par la désaffection du parti à l’encontre des syndicats et aussi par les campagnes organisées par des lobbies conservateurs et ouvertement antisyndicaux.
—> Ts ces éléments ont créé une crise de légitimité syndicale. Et la base soc des syndicats a évolué : l’AFL-CIO progresse auj parmi les travailleurs les moins qualifiés, au 1er rang desquels on trouve les femmes et les Noirs et parmi les fonctionnaires (qui n’ont pas le droit grève et se regroupent en associations professionnelles et non en syndicats). Cependant, depuis le début de l’année 2023, on observe une recrudescence des mouvements de grève aux Etats-Unis (grève des acteurs et scénaristes d’Hollywood mais aussi des infirmières, des serveurs de la restauration…). Il semble que les salariés américains ne s’accommodent plus de déclin. Selon un sondage publié le 30 août par l’institut Gallup, 71 % des Américains soutiennent le travail des organisations syndicales. Du jamais-vu depuis 1965. Les raisons de ce printemps social sont multiples. Les tensions inflationnistes nourrissent les revendications. Les pénuries de main-d’œuvre contribuent à inverser le rapport de force entre employeurs et salariés. Mais le retour en grâce des syndicats se nourrit surtout du désenchantement des classes moyennes face à la montée des inégalités. Même si, aux Etats-Unis, le PIB par habitant a cru beaucoup plus vite qu’en Europe, l’indicateur dissimule de fortes disparités. Pendant que les revenus de la moitié la moins riche de la population ont fait du surplace au cours des quarante dernières années, ceux du sommet de la pyramide ont explosé.

